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Chambre Contentieuse 

Décision de retrait d’acte administratif du 24 mars 2025 

Numéro de dossier : DOS-2023-03283 

Objet : Retrait de la décision n° 131/2024 

La Chambre Contentieuse de l'Autorité de protection des données, constituée de monsieur  

Hielke HIJMANS, président, et de messieurs Christophe Boeraeve et Jelle Stassijns, membres ;  

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la 

protection des données), ci-après « RGPD » ; 

Vu la Loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, ci-après 

« LCA » ; 

Vu le règlement d'ordre intérieur tel qu'approuvé par la Chambre des représentants le 20 

décembre 2018 et publié au Moniteur belge le 15 janvier 20191 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Vu la décision quant au fond n° 131/2024 du 11 octobre 2024 ; 

Vu requête d’appel du 8 novembre 2024 ; 

Vu l’arrêt de la Cour des marchés du 19 mars 2025 (2024/AR/1690) ; 

A pris la décision suivante concernant : 

La plaignante : X, représentée par noyb – European Center for Digital Rights, situé à 

Goldschlagstraße 172/4/3/2, 1140 – Vienne (AT), inscrite en Autriche sous le 

numéro d’entreprise ZVR 1354838270, ci-après « la plaignante » ; 

 

 
1 Le nouveau règlement d’ordre intérieur de l’APD, consécutif aux modifications apportées par la Loi du 25 décembre 2023 
modifiant la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’autorité de protection des données (LCA) est entré en vigueur le 
01/06/2024. 

Conformément à l’article 56 de la loi du 25 décembre 2023, il est uniquement d’application aux plaintes, dossiers de médiation, 
requêtes, inspections et procédures devant la Chambre Contentieuse initiés à partir de cette date : 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/reglement-d-ordre-interieur-de-l-autorite-de-protection-des-
donnees.pdf.  

Les dossiers initiés avant le 01/06/2024 comme en l’espèce sont soumis aux dispositions de la LCA non-modifiée par la Loi 
du 25 décembre 2023 et du règlement d'ordre intérieur tel qu'il existait avant cette date. 
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La défenderesse : RTL Belgium, dont le siège social est établi à Avenue Jacques Georgin, 2 – 1030 

Schaerbeek, inscrite sous le numéro d'entreprise 0428.201.847, représentée 

par Laurence Vandenbrouck, ci-après « la défenderesse » ; 

I. Motivation de la décision du retrait d’acte administratif  

1. Dans un arrêt du 30 juin 2021, la Cour des marchés a jugé que : « Une autorité administrative 

peut « retirer » ses décisions. Le retrait a pour effet que la décision disparaît de 

l’ordonnancement juridique, et ce avec effet rétroactif. »2.   

2. Par sa décision n° 131/2024 du 11 octobre 20243, la Chambre Contentieuse décidait comme 

suit :  

 
2 Cour d’appel de Bruxelles (section Cour des marchés, 19e Ch. A.), 30 juin 2021, 2021/AR/282, point 7.1. : « Een administratieve 
overheid mag zijn beslissingen 'intrekken'. De intrekking heeft tot gevolg dat de beslissing retroactief (ex tunc) uit de 
rechtsorde verdwijnt. ». 
3 Voy. https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/decision-quant-au-fond-n0-131-2024.pdf.   
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déposée au greffe de la Cour des Marchés conformément à l'article 1034quinquies du C. jud.7 , ou 

via le système d'information e-Deposit du Ministère de la Justice (article 32ter du C. jud.).  

 

        

(Sé). Hielke HIJMANS  

Président de la Chambre Contentieuse 

 
6° la signature du requérant ou de son avocat. 

7 La requête, accompagnée de son annexe, est envoyée, en autant d'exemplaires qu'il y a de parties en cause, par lettre 
recommandée au greffier de la juridiction ou déposée au greffe. 


